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La crise du Covid-19 a suscité un tel choc dans l’opinion publique que beaucoup de commentateurs ont émis l’hypothèse que plus rien ne serait comme avant. C’est qu’il s’agit d’un épisode sans précédent, révélateur d’évolutions latentes et porteur de modifications structurelles dans les relations internationales. Passé l’effet de sidération, cet ouvrage revient sur ce « moment » historique et nous éclaire sur les conséquences géostratégiques de cette catastrophe sanitaire.


Est-ce la fin du monde occidental, atteint dans son modèle de réussite ? La Chine a-t-elle gagné dans le duel qui l’oppose plus que jamais aux États-Unis ? Cette crise balaye-t-elle définitivement le rêve d’une Europe puissante ou va-t-elle susciter le sursaut tant attendu et si souvent déçu ? Se diriget-on vers davantage de multilatéralisme ou vers une profusion d’unilatéralismes ? Autant de questions de fond que Pascal Boniface analyse avec lucidité pour nous aider à appréhender le « monde d’après ».


PASCAL BONIFACE est directeur de l’Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS) et enseignant à l’Institut d’études européennes de l’université de Paris VIII. Il a écrit plus de 60 ouvrages sur les questions géopolitiques dont certains ont donné lieu à de multiples traductions ou rééditions. Il a créé la chaîne Youtube « Comprendre le monde ». Retrouvez-le sur son blog www.pascalboniface.com et sur Twitter @PascalBoniface.
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Préface


La pandémie occasionnée par le virus du Covid-19 a bouleversé notre lecture du monde, notre évaluation des rapports de force entre les nations et les blocs d’alliance, la place de la France et de l’Europe, l’avenir du monde occidental comme lieu privilégié du développement humain. La question nous taraude : comment sera le monde d’après ? Les bistros étant fermés à l’heure où j’écris cette préface, les prévisionnistes se sont installés sur les réseaux sociaux et les plateaux des chaînes d’information en continu. Les micros se tendent vers l’archétypale madame Michu, qui nous délivre sa vision très éloignée de la perspective de lendemains qui chantent. Elle a bien des raisons à faire valoir pour étayer ce pessimisme, d’autant qu’elle est rejointe par le sage Jean-Yves Le Drian qui, impavide, assure : « Le monde d’après ? Ce sera le monde d’avant, en pire ! » D’autres, au contraire, stigmatisent un monde marqué par des désordres récurrents, estimant que les remises en question induites par la pandémie rebattent les cartes et sont, en fait, des opportunités à saisir.


Bien difficile, donc, de se faire une idée définitive, tant les données nous apparaissent fluctuantes. Le débat fait rage, y compris dans notre propre sphère familiale ou amicale. Plus que jamais, nous avons besoin d’avis qui posent des diagnostics documentés et évaluent les évolutions géostratégiques possibles, en y intégrant les variables économiques, sanitaires et sociétales. À ce titre, Pascal Boniface nous apporte des ressources de tout premier ordre pour que nous nous échappions des opinions et des croyances. À la tête de l’IRIS, l’Institut de Relations Internationales et Stratégiques, depuis 1990, il a fait de ce think tank indépendant un centre de ressources de renommée internationale, classé dans le Top 50 des think tank mondiaux. Ses publications, telles L’Année stratégique ou La Revue internationale et stratégique, ainsi que ses nombreux ouvrages, livrent des clés majeures de compréhension de ce monde incertain.


En effet, par mes contacts journaliers avec mes lecteurs ou les téléspectateurs de mes émissions, je constate que, quel que soit le niveau social et/ou culturel, quels que soient les engagements politiques ou religieux, les mêmes doutes taraudent mes interlocuteurs. Le plus violent est, indubitablement, l’effet de sidération causé par la brutalité de la survenue d’une pandémie jugée par les gouvernants inattendue et même, carrément, imprévisible. Qu’en est-il exactement de cette assertion ? Imprévisible, vraiment ? A-t-on négligé des signaux faibles ? Volontairement décidé de les ignorer ? La France et, au-delà, les pays occidentaux ont-ils péché par arrogance, sûrs des performances de leurs systèmes sanitaires, persuadés que ces maladies étaient l’apanage des pays sous-développés ? Pour la plupart de mes correspondants, la cause est entendue : nous avons baissé la garde ; mais cette intuition méritait d’être interrogée et documentée.


Récurrent, également, est bien le débat sur les méfaits de la mondialisation, et il est frappant de constater que les plus libéraux revisitent leurs présupposés. La mondialisation est contestée sur deux plans. Elle est d’abord vue comme un facteur de diffusion d’éléments infectieux, ce qui peut d’ailleurs faire sourire quand on survole l’histoire des grandes épidémies, avec des bilans humains autrement plus tragiques. Elle est vue, surtout, comme la cause d’un désarmement industriel qui nous a laissés sans défense. Là encore, les tenants de la relocalisation, comme condition incontournable de notre sécurité sanitaire et économique, se heurtent à ceux qui font remarquer que c’est plus la concentration des chaînes de valeur que leur délocalisation qui est la source de nos malheurs ; qu’il faudra accepter des pertes massives de pouvoir d’achat vu l’enchérissement de certains produits et que, par ailleurs, la mondialisation a été une certaine forme de partage des profits entre riches et pauvres. Là encore, bien difficile d’évaluer les rapports bénéfices-risques.


Toutes ces controverses nous amènent à ce surgissement de la Chine dans la cour des superpuissances. Tenue pour coupable de dissimulation, de totalitarisme, de cynisme, de diffusion volontaire d’agents pathogènes et de visées hégémoniques, la Chine fait peur et, en même temps, elle fascine. Les plus optimistes y voient un marché d’opportunités, les pessimistes un ogre sans scrupules qui va nous dépecer à belles dents, les deux scénarios n’étant pas exclusifs l’un de l’autre. Il nous faudra, en ce domaine, faire la part entre des phénomènes à l’œuvre depuis longtemps, que la pandémie n’a fait que révéler, et le choc engendré sur les économies occidentales par les mesures drastiques de confinement, qui les mettent en position d’extrême faiblesse.


En parallèle, notre angoisse est amplifiée par le retrait, marqué par l’arrogance et l’agressivité, des États-Unis. Cette puissance tutélaire, ressentie comme globalement amicale, apparaît comme un facteur de dangerosité, puisqu’elle a lâché le manche du parapluie de notre défense. Là encore, cette transition – rendue visible par les comportements caricaturaux de Donald Trump – est à l’œuvre depuis longtemps. La volonté des États-Unis de se tourner vers leur façade pacifique était déjà parfaitement claire chez Barack Obama, même si ce dernier l’exprimait avec un cynisme poli et bien élevé. L’idée que le monde sera dorénavant dominé par un face-à-face sino-américain est maintenant présente dans l’opinion publique, et cette confrontation nous marginalise. L’axe américano-européen n’est plus le centre du monde et nous vivons cela, implicitement, comme une relégation.


Et c’est bien là que Pascal Boniface en arrive à ce qui est une inquiétude existentielle, même si elle reste, pour l’instant, sous-jacente. Quelle place, pour la France et pour l’Europe, dans le monde ainsi polarisé ? Serons-nous condamnés à la régression, à nous contenter d’être un petit village gaulois replié sur lui-même, ou allons-nous réinventer un nouveau multilatéralisme, porteur d’espoir pour tous les peuples qui ne se reconnaîtront pas dans cet axe pacifique si mal nommé ? C’est le défi qui nous attend.


Pascal Boniface pose ainsi les fondations d’une réflexion féconde, tant pour le diagnostic sans concession de nos failles que pour l’ouverture de perspectives dont nos comportements individuels et collectifs détiennent les clés.


Roselyne BACHELOT-NARQUIN



Introduction


Alors qu’André Malraux l’interrogeait sur les leçons et le bilan qu’il tirait de la Révolution française, Zhou Enlai, ancien Premier ministre de la République populaire de Chine, lui répondit : « C’est encore trop tôt pour les connaître vraiment. » Sa volonté de prendre du recul et de s’écarter de formules péremptoires l’aurait certainement disqualifié pour participer à certains des talk-shows que nous connaissons.


Au-delà de la remarque mi-sérieuse, mi-boutade de Zhou Enlai, dresser un bilan géostratégique d’une crise qui n’est pas encore terminée, et qui s’est déclenchée il y a seulement quelques mois, peut paraître irréaliste. Cet événement n’a-t-il pas totalement changé la face du monde ? On entend régulièrement que « plus rien ne sera comme avant », que nous allons entrer dans « le monde d’après ». On efface tout et on recommence ? Va-t-on revenir à un monde pré-mondialisation ? Nous projeter dans un monde post-mondialisation ? Qui va en définir le cadre et les règles ? Y a-t-il eu un « moment Covid-19 », un tournant majeur dans les relations internationales ?


Je me suis souvent exprimé contre l’inflation de l’usage des termes de « révolution historique » ou « révolution stratégique ». Il n’y en a pas tant que cela au cours d’un siècle. On confond trop souvent les évènements conjoncturels et les révolutions structurelles qui, elles, modifient réellement l’ordre mondial.


Le Covid-19 est entre les deux. La crise déclenchée par le virus n’a pas créé de tendances qui n’existaient pas, qu’il s’agisse de la compétition entre la Chine et les États-Unis, de la crise du multilatéralisme, des interrogations européennes ou des limites de la mondialisation. Mais elle en a changé profondément les termes. Elle a accentué, amplifié, exacerbé tant leur réalité que leur perception. Et cette cristallisation opérée pourrait avoir des conséquences lourdes. Il y a bien un « moment Covid-19 » sur le plan géopolitique. Ses effets ne sont pas forcément rassurants.



Chapitre 1


Sidération




Personne n’avait prévu une telle pandémie. Vraiment personne ? Ou n’a-t-on pas été suffisamment attentifs à certains avertissements ?





« Je vois le monde un peu comme on voit l’incroyable1. » La crise du Covid-19 peut en effet apparaître comme incroyable, à proprement parler. D’ailleurs, beaucoup de personnes, dont de nombreux dirigeants politiques, y compris ceux à qui on prête ordinairement un comportement rationnel, n’y ont initialement pas cru.


En un temps record, cette crise a totalement modifié notre mode de vie quotidien individuel, nous privant des droits les plus élémentaires comme ceux d’aller et venir, de se réunir, d’assister à un concert ou à un match de foot, d’aller au restaurant, de voyager et, souvent, de travailler. Elle a provoqué le confinement de plus de la moitié de l’humanité. Elle a bouleversé l’économie mondiale, en la mettant en grande partie à l’arrêt, créant des centaines de millions de chômeurs et/ou privant de nombreux individus de leurs ressources quotidiennes. Elle a fait ressurgir des frontières hermétiques, y compris entre des pays voisins et alliés comme la France et l’Allemagne. Le couple franco-allemand, comme on présente souvent ce duo, a été séparé de corps.


Un monde sidéré


Celui qui aurait annoncé un tel scénario le 31 décembre 2019, au moment où l’on passait le cap de la nouvelle année, aurait été pris pour un hurluberlu en quête de sensationnalisme ou testant un scénario pour un film catastrophe particulièrement imaginatif, poussant bien loin les limites du réel et cherchant à attirer l’attention sur lui. Mais la réalité a, une fois de plus, dépassé la fiction. Ce cauchemar délirant, nous l’avons vécu bien éveillés. Les certitudes les plus établies sur la mondialisation, enracinées dans l’esprit de chacun depuis plus de trente ans, ont été dispersées façon puzzle. Notre façon de voir le monde, d’y vivre, a volé en éclats, nous laissant absolument sidérés.


Selon le dictionnaire Larousse, la sidération est l’« anéantissement subit des forces vitales, se traduisant par un arrêt de la respiration et un état de mort apparente ». Selon une autre définition, la sidération est un état de stupeur émotive dans lequel le sujet figé, inerte, donne l’impression d’une perte de connaissance. C’est bien un état de sidération qui a frappé le monde lors du déclenchement de cette crise. Tout semble s’être arrêté dans un monde qui était auparavant toujours en mouvement, nous figeant comme des enfants qui jouent à « 1, 2, 3 Soleil ! »


« L’immobilité, ça dérange le siècle » proclamait déjà Léo Ferré dans Il n’y a plus rien, aux trois quarts du XXe siècle. C’est bien sûr encore plus vrai au XXIe siècle. Cette immobilité imposée nous a laissés groggy, K.-O. On parvient finalement à s’y habituer, on recherche de nouvelles normalités dans un monde qu’on aurait jugé, auparavant, profondément anormal. On admet assez facilement l’inadmissible, car notre vie est en jeu. Qui aurait prédit, le week-end du 7 mars2, que le confinement serait imposé sur le territoire national français le week-end d’après ?


Certes, on a pu être sidérés, pris de court, mais on ne peut pas dire que l’on n’a pas été prévenus. Car les mises en garde, les signaux d’alerte, les avertissements ont été multiples et divers, à l’étranger comme en France. Mais nous n’en avons pas tenu compte, ces scénarios paraissant démesurés et leur probabilité de survenance extrêmement faible, ou les mesures à prendre pour y faire face jugées trop coûteuses, trop exigeantes. Celui qui aurait préconisé un vaste plan de protection pour répondre à un tel défi aurait été qualifié de parfait irresponsable ou accusé de gaspiller l’argent des contribuables, coupable de gabegie. Bref, quelqu’un qui n’est pas digne de gouverner. Or, c’est bien connu, gouverner, c’est prévoir. Dans le cas présent, rien n’a été prévu, alors qu’on avait bien été prévenus.


Des mises en garde ignorées


Être attentif aux signaux faibles est une préconisation de plus en plus fréquente. Face au Covid-19, des signaux pourtant très forts ont été ignorés.


Les films sont parfois inspirés de faits réels. En 2011, le film Contagion du réalisateur Steven Soderbergh sortait sur grand écran. Le scénario paraissait, à l’époque, tout à fait surréaliste, et pourtant… Inspiré par l’épidémie de SRAS3, il s’agit de l’histoire d’un virus qui se répand à travers la planète, dont la première victime est originaire de Hong Kong. En l’occurrence, le virus fictif passe de la chauve-souris à l’homme via un cochon, dont la viande va être consommée par la malheureuse héroïne. La suite est terrible : blocage de l’économie mondiale, 26 millions de morts en moins d’un mois. Cependant, rien n’oblige à prendre au sérieux les scénarios catastrophe d’Hollywood...


Mais justement, d’Hollywood au café du Commerce, la Central Intelligence Agency (CIA) suscite tous les fantasmes, entre théorie du complot et réalité des stratégies d’influence, coups tordus et suivi attentif des évolutions du monde, basses œuvres et information des autorités américaines. Si, par définition, son travail n’a pas vocation à se dérouler en direct sur la place publique (même si ses archives sont ouvertes au bout d'un certain temps), elle produit également des documents accessibles à tous, sans doute afin de démontrer à chacun la profondeur d’analyse de ses agents et, ainsi, de compenser tous les échecs qui lui sont attribués, à tort ou à raison.


Le nouveau rapport de la CIA - Comment sera le monde de demain ?, publié aux éditions Robert Laffont en 2009 et préfacé par Alexandre Adler, mentionne une possible épidémie basée sur des agents pathogènes similaires au Coronavirus-SRAS, apparaissant dans « une zone à forte densité de population, de grande proximité entre humains et animaux comme il en existe en Chine, dans le Sud-Est asiatique [...] ». Le virus provoquerait « une nouvelle maladie respiratoire humaine virulente, extrêmement contagieuse, pour laquelle il n’existe[rait] pas de traitement adéquat [...]. Il pourrait être diffusé à l’échelle mondiale par des voyageurs. Dans le pire des scénarios envisagés, il y aurait des centaines de millions de morts ». Le rapport se base manifestement sur une épidémie comme celle du SRAS, survenue en 2003, qui n’aurait pas été contenue. Certes, cela fait partie des multiples scénarios envisagés dans les rapports des services de renseignement, tellement nombreux, et quelquefois improbables, que certains se demandent si on ne les empile pas à dessein. Les services de renseignement sont parfois soupçonnés de multiplier ces rapports pour se couvrir et être toujours en mesure de dire : « On vous l’avait bien dit, mais c’est vous qui n’en avez pas tenu compte. » En tous les cas, aucune mesure n’a été prise en fonction de cette alerte, la rendant, de fait, inutile.


Bill Gates, dans une conférence de mars 20154, avait également averti que le péril immédiat pour l’humanité n’était pas nucléaire, mais sanitaire. L’épidémie d’Ebola, survenue à partir de 2014 en Afrique subsaharienne et ayant fait plus de 12 500 victimes, avait selon lui constitué une alerte. Elle avait certes pu être maîtrisée rapidement, mais Bill Gates avait compris qu’une nouvelle épidémie, moins maîtrisable, était possible. Au moins est-il conséquent et cohérent. Il a toujours fait de la prévention des pandémies, de la lutte en faveur des questions sanitaires mondiales, un objectif majeur de sa fondation. L’homme d’affaires peut difficilement être pris pour un plaisantin. Il a mis la main à la poche, une poche large et bien remplie. Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), en 2017, la fondation Bill et Melinda Gates a versé 325 millions de dollars à l’institution, soit plus des trois quarts de la contribution des États-Unis la même année. En 2018, la donation de la fondation destinée à l’OMS était de 229 millions de dollars. Depuis 1999, la fondation Gates a également consacré près de 4 milliards de dollars à la question de l’immunisation et de la vaccination, à travers différentes instances internationales. On aurait ainsi pu se dire qu’il y avait peut-être quelque chose à prendre en compte, à observer de près étant donné l’envergure du personnage et l’importance de son implication. Il n’en fut rien.


En avril 2005, l’inspection générale de l’administration en France publiait un rapport portant sur l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics en cas de « crise majeure au cours de laquelle la situation économique, l’appareil social, les structures administratives sont durablement perturbés, notamment par une crise sanitaire grave5 ». Le rapport évoquait une pandémie mondiale qui pourrait conduire à une désorganisation majeure, voire à une paralysie de la vie du pays. C’est exactement ce qui s’est produit quinze ans plus tard.


En France, toujours, nous avons un exercice intitulé Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale. La rédaction du premier, publié en 1972, avait été dirigée par Michel Debré, alors ministre de la Défense, qui y avait, en quelque sorte, codifié le concept de dissuasion nucléaire. L’exercice était revêtu d’un prestige particulier. Édouard Balladur, de ce fait, en avait préparé un en tant que Premier ministre pendant la cohabitation (1993-1995). Il s’agissait d’affirmer ses positions sur les questions stratégiques par rapport au président Mitterrand, afin d’étoffer son propre profil présidentiel. Par la suite, deux autres livres blancs ont été réalisés à l’occasion d’alternances politiques. L’exercice est généralement élaboré avec la fine fleur des officiels et de la communauté stratégique. Il est censé donner la cartographie la plus exacte des menaces qui pèsent sur la France et définir ainsi les moyens qui doivent être alloués à sa défense. En réalité, certains mauvais esprits estiment que l’objectif d’un tel exercice est surtout de donner un habillage à un budget déjà déterminé, et qu’il s’agit plus de faire rentrer un pied dans la chaussure que l’on peut se payer que de choisir la chaussure la plus adaptée à son pied… On fait d’ailleurs généralement attention à ne pas sortir des sentiers balisés et, en réalité, l’exercice est sous contrôle.


Toujours est-il que les deux derniers livres blancs (2008 et 2013), ainsi que la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale 2017, lancés successivement par les présidents Sarkozy, Hollande et Macron peu après leur prise de fonction, évoquaient bien le risque d’une pandémie comparable à celle qui nous a frappés.


Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale publié en 2008, après l’élection de Nicolas Sarkozy, évoque à cinq reprises les risques sanitaires. Il y est notamment écrit, page 55 : « Les risques d’origine naturelle ou sanitaire sont devenus des facteurs de déstabilisation massive pour la population et les pouvoirs publics. Les risques sanitaires sont susceptibles d’engendrer une désorganisation des échanges économiques. Ils présentent des coûts de prévention et de protection très importants. La propagation de nouvelles souches virales ou bactériennes ou la réapparition sur le continent européen de souches anciennes résultent de l’ouverture des frontières, de la fluidité des transports et de la rapidité des échanges internationaux. »


Le Livre blanc de 2013 évoque ce risque à trois reprises, notamment page 42 : « La rapidité des transports qui augmente la vitesse de propagation des risques sanitaires et l’échelle potentielle de leur diffusion, oblige les États à trouver de nouveaux moyens d’action pour prévenir le développement des pandémies. » Et, page 46 : « Le risque existe notamment d’une nouvelle pandémie hautement pathogène et à forte létalité résultant, par exemple, de l’émergence d’un nouveau virus franchissant la barrière des espèces ou d’un virus échappé d’un laboratoire de confinement. [...] Une désorganisation au départ limitée peut rapidement se propager et être amplifiée au point de constituer une menace affectant la sécurité nationale. »


La Revue stratégique de défense et de sécurité nationale 2017 lançait également une alerte à deux reprises, en son paragraphe 69 : « L’accroissement de la mobilité de la population favorise l’extension des aires de diffusion de certaines maladies ainsi que la propagation rapide et à grande échelle de virus à l’origine d’épidémies diverses (syndrome respiratoire aigu sévère – SRAS) », et paragraphe 70 : « Le risque d’émergence d’un nouveau virus franchissant la barrière des espèces ou échappant à un laboratoire de confinement est réel. »


Le moins que l’on puisse dire, c’est que ces alertes ou mises en garde n’ont pas du tout été prises en compte. Le danger a bien été prédit, mais nul n’a tenu compte de ces prédictions, comme si l’exercice était purement théorique, comme un exercice de style juste bon pour le décorum mais sans aucune conséquence pratique.


Comme Roselyne Bachelot-Narquin l’a fait remarquer, la préparation du pays à une éventuelle pandémie ne ressortait d’aucun des programmes des onze candidats présents au premier tour de l’élection présidentielle de 2017 – et, d’ailleurs, aucun journaliste ne les avait interpellés à ce sujet6.


La prévention, c’est cher


On se rappelle d’ailleurs les critiques souvent méprisantes – l’auraient-elles été autant si le ministre avait été un homme ? – lancées contre Roselyne Bachelot-Narquin, alors ministre de la Santé, pour avoir acheté des masques et des vaccins en masse une fois que l’épidémie de grippe H1N1 s’était déclarée. Qui aurait, par la suite, couru le risque de commander des équipements sanitaires avant le déclenchement d’une crise ? Elle a été ridiculisée, moquée, insultée et même tenue pour responsable d’une gabegie monstrueuse, censée prouver son incompétence crasse. Ceci explique pourquoi le principe de précaution a ensuite consisté à ne pas prendre de mesures préventives, sans doute utiles mais trop coûteuses politiquement. Si Le Point, Valeurs actuelles ou l’IFRAP7 avaient appris qu’il existait un stock de masques que l’on renouvelait tous les trois ans sans pour autant les utiliser, ils auraient sans doute publié un dossier vengeur et accusateur sur l’irresponsabilité de l’État et la folie des dépenses publiques, accompagné de unes assassines sur le scandale du gâchis des masques. La prévention, c’est toujours cher au regard des résultats, car justement, en empêchant une catastrophe, on la rend moins visible.


Le sentiment de supériorité du monde occidental a bien sûr joué dans la non-prise en compte de ces multiples alertes. Elles ne pouvaient être que virtuelles pour le monde « riche ». Ces pandémies ne pouvaient qu’être limitées à l’Asie ou à l’Afrique ; c’était l’affaire des pauvres, des sous-développés, des pays faits de taudis et de populations entassées, aux habitudes alimentaires déplorables, du manque d’hygiène et d’un système sanitaire peu performant. L’extinction rapide de la grippe H1N1 avait également eu un effet de baisse de vigilance. Le risque politique d’en faire trop avait surpassé celui de ne pas en faire assez.
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